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Chers membres,
 
Les derniers mois ont été éprou-
vants à plus d’un titre. À la crise du 
Covid – qui est loin d’être achevée – 
a succédé une catastrophe naturelle 
en Wallonie sans précédent de mé-
moire d’homme. Cette situation a 
permis à l’État, et ses différents 
niveaux de pouvoir, de retrouver un 
rôle important, mais a également 
mis ses finances sous pression. 
Avec des perspectives de resserre-
ment budgétaire à la rentrée … verre 
à moitié vide me direz-vous. 
 
Dans le même temps, les particuli-
ers cloisonnés chez eux ont mas-
sivement investi dans leur chez-soi 
ou dans des projets immobiliers sal-
vateurs en ces temps d’incertitude 
financière. Tout bénéfice pour le 
secteur qui ne sait plus où donner 
de la tête. Mais qui, dans le même 
temps, se retrouve confronté à une 
hausse des prix des matériaux iné-
galée et à des besoins en personnel 
qu’il n’arrive pas à rencontrer. Au vu 
des chiffres du chômage, particu-
lièrement en Wallonie et à Bruxelles, 
il y a de quoi en perdre son latin.
 

Le secteur de la Construction a 
besoin de bras volontaires et si possi-
ble formés, voire même, le cas éché-
ant, qu’il formera lui-même. Encore 
faut-il trouver ces bonnes volontés 
pour poursuivre nos efforts et offrir 
des conditions salvatrices au plan de 
relance qui ne pourra, sinon, remplir 
toutes ses promesses.
 

Avec mes sentiments confraternels,

Vivian Lausier
Président
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Thomas Dermine expose 
son plan de relance au 
Comité Fédéral de la FEGC

« Bruxelles a un énorme 
potentiel dont il nous 
faut tirer parti »

Thomas Dermine, secrétaire d’État pour la Relance et les In-
vestissements stratégiques, était présent le 23 juin dernier au 
Comité fédéral de la Fédération des Entrepreneurs Généraux 
de la Construction (FEGC) pour exposer son plan de relance.

Ans Persoons (Change.Brussels) vit au coeur de Bruxelles 
depuis 20 ans. En tant qu’échevine de l’Urbanisme et des 
Espaces Publics, Affaires et Enseignement néerlando-
phones, elle est également très impliquée dans le dévelop-
pement de la capitale sur le plan professionnel.
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Comité fédéral

Thomas Dermine 
expose son plan de 
relance au Comité 
Fédéral de la FEGC

Thomas Dermine, secrétaire d’Etat 
pour la Relance et les Investissements

Thomas Dermine, secrétaire d’État pour la Relance et les Investissements 
stratégiques, était présent le 23 juin dernier au Comité fédéral de la  
Fédération des Entrepreneurs Généraux de la Construction (FEGC) pour exposer 
son plan de relance. La Construction y jouera un rôle central et devra être à la hau-
teur des attentes en termes d’attraction de nouveaux talents et de formation de la 
main d’œuvre. Pour Vivian Lausier, Président de la FEGC, ce plan doit également 
s’accompagner d’un effort de relance de la machine administrative des pouvoirs 
publics : simplification, digitalisation et diminution des délais d’octroi des marchés 
publics et des permis d’urbanisme devront aussi être au rendez-vous de la relance.

Quel rôle jouera le secteur de la 
construction dans le plan de re-
lance fédéral ?

Thomas Dermine : Le secteur de 
la construction aura un rôle central 
au sein du plan de relance. En effet, 
près de 60 % des projets repris dans 
le plan sont liés à l’infrastructure. 
Ces projets vont donc se caracté-
riser en commande pour le secteur 
de la construction, notamment lors 
de la réalisation de voies ferrés, la 
rénovation d’écoles, la pose de fibre 
optique, de réseaux électriques du 
futur.

Ce plan de relance est ambi-
tieux, qu’en pense le secteur de la 
construction ?

Vivian Lausier : Nous pouvons vrai-
ment nous réjouir. Il faut tout de 
même faire attention que tout soit 
mis en œuvre du côté de l’adminis-
tration, notamment au niveau de la 
digitalisation qui traine un petit peu à 
arriver et l’octroi des différentes au-

torisations. Certaines banques sont 
encore réticentes à l’idée d’octroyer 
des crédits, ce qui peut constituer un 
réel frein pour le secteur. 

Comment se passera l’interaction 
entre les différents niveaux de pou-
voir (Régions, Fédéral…) ?

Thomas Dermine : Depuis la 
conception du plan, nous avons été 
très attentifs à travailler tous en-
semble afin d’obtenir un plan cohé-
rent. Avec le recul, je crois que nous 
pouvons affirmer qu’il s’agit d’un très 
bel exemple de fédéralisme de coo-
pération. D’ailleurs, la Commission  
européenne a souligné l’excellent 
travail fourni, malgré les délais extrê-
mement serrés.

Il y a actuellement de gros pro-
blèmes de recrutement dans la 
construction. Les pouvoirs publics 
et le secteur doivent donc mieux se 
coordonner et faire des efforts pour 
trouver des solutions. Comment faire 
pour travailler sur ce problème  ?
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Thomas Dermine : Je ne parlerai 
pas de problème, mais j’insisterai 
plutôt sur l’opportunité  qui se pré-
sente afin de redonner au secteur 
de la construction un rôle social très 
fort. Il va certainement y avoir beau-
coup de travail pour la construction 
dans les vingt prochaines années 
pour rénover l’entièreté du bâti et 
atteindre notre objectif de décarbo-
nation d’ici 2050. Il faut donc, dès 
aujourd’hui, accorder toute l’atten-

tion nécessaire aux volets liés à la 
formation et au recrutement qui sera 
plus que jamais essentiels pour ré-
pondre aux besoins futurs. C’est un 
enjeu social majeur, aussi bien pour 
les jeunes hommes que les jeunes 
femmes. Si ce secteur est très mas-
culin, il y a de nombreuses jeunes 
femmes prêtent à travailler dans la 
construction, le secteur offre des 
jobs magnifiques et il est nécessaire 
de pouvoir capter cette demande.  

Vivian Lausier  : C’est un enjeu ma-
jeur pour le secteur de la construc-
tion. Nous devrions certainement 
plus nous investir dans les forma-
tions. Il y a un déficit flagrant de 
femmes, qui sont peu nombreuses à 
se présenter. Le secteur doit se réin-
venter pour montrer tous les avan-
tages de ses métiers, qui ont forte-
ment évolué. 

Carte carburant GO 
gagner du temps et de l’argent

* Au moins 12 cents de remise sur le diesel et l’essence dans les stations non 
autoroutières de Texaco, Esso, Q8, Octa +, G&V, Maes, Gabriëls et Power. La 
remise est TVA incluse et calculée par litre sur le prix o�  ciel. Si le prix à la pompe 
est plus bas, celui-ci sera alors facturé. Nos conditions générales s’appliquent.







Contactez-nous, mentionnez le code “CCW” et faites le plein 
avec au moins 12ct de remise dans plus de 1400 stations.  

Tél: 02 808 29 28  
E-mail: gocard.be@wexinc.com

CarteCarburantGo.be

Toujours une station sur la route 
vers un chantier

Au moins 12ct de remise sur le 
diesel et l’essence*

Solutions durables : ravitaillement 
en carburants plus propres et 
compensation CO2

n.v. Gabriëls & Co - Hekkestraat 41 (Industriezone) - 9308 Hofstade (Aalst) T 053 78 98 78 - F 053 77 82 96 - BE 0447 725 175 - info@gabriels.be

24867 Advertentie Confederatie Bouw 210x140mm_FR.indd   1 11-08-2021   16:30
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Interview avec Georges Gilkinet, Ministre de la Mobilité

Le secteur des travaux ferro-
viaires belge sortira-t-il gagnant 
d’un plan d’investissement qui 
doit respecter de nombreux 
autres équilibres politiques ? 
Rencontre avec Georges Gilkinet, 
Vice-Premier ministre et ministre 
de la Mobilité, pour faire le point 
sur l’opérateur de transport pu-
blic le plus important du pays, 
ses investissements et sa poli-
tique de sécurité pour les pro-
chaines années

Le transport 
ferroviaire, 
entre besoins 
(énormes) et 
investissements 
(annoncés)

Quelles sont vos ambitions concer-
nant le transport de fret ferroviaire ?
	
Elles sont très hautes et figurent 
dans l’accord du gouvernement. 
L’objectif est de doubler le volume 
des marchandises transportées d’ici 
2030. Pour cela, il faut des inves-
tissements bien réfléchis, tels que 
le poste de triage du port d’Anvers, 
le Faisceau M à Louvain ou la réno-
vation de ponts à Cureghem, sur la 
ligne 28 par laquelle transite le trans-
port des Audi produites à Forest ... 
Un train de marchandises représente 
50 camions qui ne sont pas sur la 
route ! Le transport de fret par voie 
ferrée est capital par rapport à nos 
objectifs climatiques, de pollution, 
d’émission de CO2, d’impact sur la 
santé et de sécurité routière.

	
Pouvez-vous nous en dire plus sur 
les travaux déjà entrepris et finan-
cés par le Plan d’investissement 
Boost ?

Boost est une histoire qui est en train de 
s’écrire, en différentes étapes. Ce Plan 
a été adopté par le gouvernement en 
novembre. L’objectif était de donner un 
signal clair au secteur ferroviaire : après 
des années de disette, pendant les-
quelles on était « fier » d’annoncer qu’on 
diminuait les investissements dans le 
rail pour des raisons budgétaires, nous 
souhaitons nous inscrire à nouveau 
dans une logique d’investissement. 
Avec Boost 1, nous avons pu avancer 
une première somme de 100 millions € 
sur le budget 2021, qui doit permettre à 
Infrabel de faire aboutir des projets en 
attente de moyens financiers suffisants. 
Mais les besoins réels sont énormes. 
C’est pourquoi, dans le cadre des 
moyens dégagés par le fonds européen 
de relance et de résilience, 365 millions 
sont finalement consacrés au rail. Envi-
ron 65 pour la SNCB - nouvelles gares, 
parkings et renfort de l’accessibilité des 
gares – et le reste pour l’infrastructure 
avec, par exemple les travaux au port 
sec d’Athus, le renforcement de la ligne 

Georges Gilkinet, Ministre de la Mobilité
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Athus-Meuse… Nous sommes désor-
mais dans une nouvelle logique, celle 
d’adapter l’infrastructure ferroviaire 
aux besoins et d’identifier les endroits 
où l’on peut réaliser des gains de pro-
ductivité rapides. Mais nous ne nous 
arrêtons pas là puisque nous pré-
parons la suite du plan Boost, avec 
notamment le futur appel à projets  
européens ‘Connecting Europe 
Facility’, en particulier pour l’Axe 3 
‘Bruxelles-Luxembourg’ (soit la ligne 
161).

Un euro investi dans le rail repré-
sente un retour de trois euros vers 
l’économie, à la fois direct (emplois 
chez Infrabel et chez les sous-trai-
tants) et indirect (soutien à l’écono-
mie, aux entrepreneurs qui veulent 
utiliser davantage le rail). Le VOKA 
l’a d’ailleurs très bien compris et me 
demande de renforcer le secteur du 
fret ferroviaire. 

	
Les coûts importants engendrés 
par la mise en place de l’ETCS 
absorbent une grosse partie des 
budgets d’Infrabel pour l’entretien 
de son réseau. Cela aura-t-il pour 

conséquence un recul dans les in-
vestissements de maintenance ? Et, 
si oui, le Plan de relance européen 
va-t-il pouvoir pallier à ce recul ?

Les deux ne sont pas liés. Bien sûr, 
équiper le réseau de l’ETCS a un coût 
important. Cependant, le manque de 
moyens dans les budgets d’Infrabel 
n’est pas lié à l’ETCS, mais aux choix 
politiques posés par le gouverne-
ment précédent. Les « économies » 
réalisées se sont avérées mauvaises 
puisque, plus le réseau s’abîme, 
plus il coûte cher à équiper, moins 
il peut assurer la ponctualité et plus 
les voyageurs et les entreprises 
s’en détournent. On est alors dans 
un cercle vicieux. Je veux instaurer 
un cercle vertueux et rassurer les 
entreprises : les moyens dégagés 
seront dédiés à l’infrastructure et 
à la digitalisation de la gestion des 
sillons, pour pouvoir faire circuler 
plus de trains sur le réseau belge, ce 
qui amènera davantage de recettes 
propres pour Infrabel et davantage 
de moyens d’investissements, qui 
seront des leviers pour générer des 
recettes nouvelles et attirer de nou-
veaux clients.

Les investissements des Entre-
preneurs de Travaux Ferroviaires 
se comptent en dizaines de mil-
lions d’euros dans un secteur qui 
ne connaît cependant pas, au 
niveau de son donneur d’ordre, 
de plan pluriannuel d’investisse-
ment et d’entretien de son réseau. 
N’est-il pas souhaitable que le 
Gouvernement fédéral dégage 
une enveloppe fixe pour l’entretien 
du réseau sur plusieurs années ? 
	
C’est ce que nous avons fait en préci-
sant un cadre d’investissements pour 
les 10 prochaines années et même 
au-delà, via notre ‘vision 2040’, qui 
donne des lignes directrices pour 
l’avenir du rail en Belgique. Infrabel 
va être doté d’un contrat de perfor-
mances qui vaudra pour 10 ans et 
contiendra les marges d’investisse-
ments pour cette même période, ce 
qui permettra vraiment d’avoir une 
programmation des travaux plus co-
hérente, anticipée et intégrant une 
vision globale du réseau. Je voudrais 
donner à Infrabel, ainsi qu’à tous ses 
sous-traitants et à tous ses clients, 
ce confort d’une vision pluriannuelle 
claire, de façon à pouvoir program-
mer les travaux au mieux et en étant 
sûr des moyens dont on dispose.  

Les métiers du rail sont des métiers passionnants, utiles, 
qui mettent en œuvre des compétences diverses”

“
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Les travaux ferroviaires nécessitent 
des délais de coupure raisonnables 
pour pouvoir travailler efficacement et 
en toute sécurité. L’UETF souhaite que 
leur durée minimale soit d’au moins 6 
heures par intervention/chantier. Com-
ment parvenir à ce minimum ? D’autre 
part, la volonté d’Infrabel de passer ses 
commandes et d’informer les entrepre-
neurs 60 ou 75 jours à l’avance selon 
la classe des travaux paraît être une 
mesure de bon sens. Comment mettre 
en œuvre cette programmation et cette 
coordination des chantiers, qui est un 
impératif pour l’UETF ?
	
Je comprends tout à fait la demande 
de disposer de périodes de 6 heures 
de travail effectif pour être rentable, en 
toute sécurité. Aujourd’hui, on privilé-
gie de plus en plus la fermeture com-
plète des lignes le temps des travaux. 
Cependant, il peut être parfois plus 
opportun de réaliser les travaux tout en 
laissant le trafic ouvert à voie unique. 
J’espère ainsi que nous pourrons à la 
fois répondre aux objectifs de l’UETF 
et limiter les désagréments pour les 
clients d’Infrabel en les prévenant suffi-
samment tôt.

	
Infrabel Academy est une vitrine de 
marque pour les candidats qui sou-
haitent se former aux multiples mé-
tiers du monde ferroviaire. Comment 
mettre mieux en avant ce nouveau pôle 
d’excellence ?
	
Les métiers du rail sont des métiers pas-
sionnants, utiles, qui mettent en œuvre 
des compétences diverses. Ce sont de 
vrais métiers d’avenir. Notre objectif est 
de faire en sorte que le rail soit la colonne 
vertébrale de la mobilité de demain, en 
mettant en avant l’innovation et le bien-
être au travail. En débutant une carrière 
chez Infrabel, les jeunes générations 
peuvent être assurées d’avoir un métier 
d’avenir, passionnant et qui offre de nom-
breuses perspectives d’évolution et d’ap-
prentissage. 

Infrabel recherche encore plus de 400 
personnes en 2021. Il s’agit surtout de 
profils techniques et de métiers en pé-
nurie (mécaniciens, électromécaniciens, 
conducteurs, responsables de chantiers 
…). Avec l’Infrabel Academy, l’idée est 
de former aux métiers techniques des 
chemins de fer, alors que ces formations 
sont complètement absentes du système 
d’enseignement classique. Ce sera donc 
la première véritable «école des chemins 
de fer» 

Agréation : 
gardez une vue 
d’ensemble grâce à 
la nouvelle brochure 
de la FEGC 

Contenu de 
la brochure

Le rôle et l’utilité d’une agréation sont tout d’abord exposés, suivis de 
son champ d’application. Ce dernier point peut être important pour 
savoir si vous avez besoin ou non d’une agréation pour un travail par-
ticulier. Si la réponse à la question précédente est oui, vous trouverez 
dans le chapitre suivant la classe et la catégorie requises, c’est-à-
dire la somme d’argent pour laquelle vous êtes autorisé à travailler 
et les travaux que vous êtes autorisé à effectuer. Ensuite, la partie 
administrative est décrite, c’est-à-dire « comment introduire une 
demande d’agréation ». Une fois ces sujets, les plus importants, trai-
tés, l’agréation provisoire est abordée, ainsi que la révision, l’agréa-
tion d’un sous-traitant, l’agréation éventuelle d’une société simple, la 
question de la transférabilité de l’agréation, les dérogations possibles 
à la réglementation et, enfin, les sanctions en cas de non-respect de 
l’obligation.

Après cette présentation détaillée, un aperçu schématique des 
classes et catégories est présenté, de même qu’une série d’exemples 
commentés afin de mieux faire comprendre comment constituer et 
introduire un tel dossier. Enfin, la réglementation la plus pertinente 
sur le sujet est répertoriée.

Cet été se sont déroulés l’EURO 
de football et les Jeux olympiques, 
deux événements organisés tous les 
quatre ans, et en avril s’en tiendra un 
autre : le Congrès belge de la Route. 
Les événements les plus attrayants 
ont donc lieu tous les quatre ans, ce 
qui n’est pas le cas du renouvelle-
ment quinquennal de l’agréation. Si 
le montant d’un marché public (hors 
TVA) est supérieur à 75 000 euros 
pour les travaux d’une certaine caté-
gorie ou supérieur à 50 000 euros 
pour ceux d’une certaine sous-ca-
tégorie, l’entrepreneur doit disposer 
d’une agréation ou d’une preuve 
qu’il remplit les critères de cette 
agréation. Afin d’alléger la charge 
administrative liée à cette démarche, 
la FEGC a édité une brochure, le « 
Guide Agréation des entrepreneurs »

Guide Agréation 
des entrepreneurs

Section XIV : Annexes

1

Guide
Agréation 
des 
entrepreneurs

www.fegc.be

Si le descriptif du contenu de la brochure vous a donné envie de la 
commander, vous pouvez adresser votre demande à notre service 
communication : communicationfegc@confederationconstruction.be. 
Si vous avez des questions dont vous n’avez pas pu trouver la 
réponse dans la brochure, vous pouvez nous les adresser à 
fegc@confederationconstruction.be.
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DÉBARRASSEZ-VOUS 
DE LA PAPERASSE
Le logiciel de gestion administrative 
pour tous les métiers du bâtiment
et installateurs.

Gain de 
temps

Meilleure
visibilité

Applications 
mobiles

Outil
tout-en-un

Intéressé(e) ?
WWW.BATILOGIC.BE/INFO
PLUS D’INFORMATION?  -  INFO@BATILOGIC.BE  -  050 45 40 80

a product of
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La charge de la preuve

Quand le maître d’ouvrage  
prétend que les travaux 
n’ont pas été effectués 
Vous est-il déjà arrivé qu’un maître d’ouvrage prétende que nous n’avez 
pas effectué les travaux que vous lui facturez ? Une affaire de ce type a 
été jugée par la Cour d’appel d’Anvers (arrêt du 12 décembre 2018). En 
dépit du fait qu’il apparaissait clairement qu’il avait demandé l’exécution 
des travaux et les avait validés, le maître d’ouvrage avait contesté à la fois 
l’état d’avancement et la facture finale. Ses arguments se fondaient sur 
l’article 1315 du Code Civil (ancienne version) qui prévoit que ‘celui qui 
réclame l’exécution d’une obligation doit la prouver’. En clair, cela signifie 
que si l’entrepreneur souhaite être payé pour les travaux qu’il a effectués, 
il doit d’abord prouver qu’il les a effectivement réalisés. Selon le maître 
d’ouvrage, cela n’apparaissait pas suffisamment clairement dans le dos-
sier, raison pour laquelle il a refusé de payer la facture. 

L’arrêt de la Cour d’appel 
d’Anvers donne raison à l’en-
trepreneur 

Dans cette affaire, la Cour a décidé 
de faire droit à la demande de l’entre-
preneur, donnant une interprétation 
inverse de l’(ancien) article 1315 invo-
qué par le client, estimant que c’était 
au client qu’il appartenait de prouver 

que les travaux en cause n’avaient 
pas été réalisés. Elle indiquait qu’il 
lui incombait aussi de prouver que 
le prix facturé ne correspondait pas 
aux travaux effectivement réalisés 
aux prix unitaires convenus. Pour 
faire court, la Cour d’appel a jugé que 
la charge de la preuve reposait sur le 
maître d’ouvrage et non sur l’entre-
preneur.

La Cour de cassation fait 
machine arrière : la charge 
de la preuve a été déplacée 
à tort vers le client  

Dans son arrêt du 7 septembre 2020, 
la Cour de cassation fait enfin toute 
la lumière sur l’interprétation correcte 
de l’ancienne version de l’article 1315 
du Code civil. La Cour précise que 
l’existence d’une obligation doit être 
prouvée par celui qui en exige l’exé-
cution (art. 1315 de l’ancien Code 
civil). À l’inverse, la partie qui se pré-
tend libérée doit apporter la preuve 
du paiement ou du fait qui a pro-
voqué l’extinction d’une obligation. 
Selon l’article 870 du Code judiciaire, 
toute partie doit apporter la preuve 
des faits qu’elle allègue. En résumé, 
la Cour a explicitement estimé que 
la partie qui revendique un droit ne 
peut le faire que si elle peut prou-
ver que toutes les conditions pour la 
création du droit ont été remplies. 
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La Cour de cassation a donc cassé 
l’arrêt de la Cour d’appel d’Anvers 
jugeant que la charge de la preuve 
avait été erronément déplacée de 
l’entrepreneur vers le maître d’ou-
vrage. Elle confirme ainsi que les 
articles 1315 de l’ancien Code civil 
et 870 du Code judiciaire établissent 
bien que la charge de la preuve in-
combe à l’entrepreneur. Le renverse-
ment de cette charge de la preuve 
constitue donc une violation illicite 
desdits articles.

Rien de neuf, mais une 
confirmation de la juris-
prudence 

Cet arrêt n’apporte rien de neuf, 
mais constitue plutôt une confirma-
tion de la jurisprudence. Un entre-
preneur qui réclame le paiement 
de travaux déterminés doit prouver 
qu’il les a effectués, à tout le moins 
si le client conteste leur réalité. 
L’arrêt du 7 septembre 2020 donne 
tout son poids à la formule ‘celui qui 
réclame l’exécution d’une obligation 
doit la prouver.’ 

Futur amendement : les 
juges auront explicitement 
la possibilité de renverser 
la charge de la preuve

Même après l’entrée en vigueur 
de la nouvelle règlementation du 
droit de la preuve dans le livre 8 
du Code civil, cette interpréta-
tion des articles 1315 de l’ancien 
Code civil et 870 du Code judi-
ciaire reste pertinente. La réparti-
tion de la charge de la preuve est 
maintenue à l’article 8.4 du Code 
civil, mais le contenu de l’article 
1315 de l’ancien Code est formulé 
différemment : ‘Celui qui veut faire 
valoir une prétention en justice doit 
prouver les actes juridiques ou faits 
qui la fondent. Celui qui se prétend 
libéré doit prouver les actes juri-
diques ou faits qui soutiennent sa 
prétention.’ Le nouveau texte aban-
donne la notion d’‘exécution d’une 
obligation’, ce qui donne à la règle 
un champ d’application plus large 
que le seul droit des obligations. Le 

choix du terme général ‘libération’ 
rejoint l’interprétation large que la 
jurisprudence lui donnait déjà. Le 
nouveau Code civil prévoit toutefois 
la possibilité pour le tribunal d’inver-
ser la charge de la preuve, possibi-
lité qui n’existait pas dans l’ancien. 
La formulation détaillée de l’article 
permet de penser que l’intention du 
législateur est de soumettre cette 
inversion à des conditions strictes. 
Son intention n’est certainement pas 
que cette disposition soit utilisée à 
la légère. 

Conclusion

En cas de litige, c’est à l’en-
trepreneur de prouver qu’il 
a effectivement effectué les 
travaux

Un entrepreneur qui demande 
le paiement de travaux doit, 
au cas où le maître d’ouvrage 
prétendrait le contraire, prou-
ver qu’il les a effectivement 
réalisés. En d’autres termes, 
un entrepreneur qui affirme 
avoir droit au paiement de sa 
facture doit être en mesure de 
prouver qu’il a effectivement 
acquis ce droit.

Conseil :
l’entrepreneur a tout intérêt à documenter l’avancement des travaux, 
par exemple en prenant des photos du site avant, pendant et après 
l’achèvement des travaux. Il est également judicieux d’annexer aux 
bons de travail une description explicite du travail fourni et de faire 
signer bons et annexes par le maître d’ouvrage. 
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Communiqué de presse

Lancement de la 
Fédération Belge des 
Professionnels de la 
Piscine et du Bien-Être 

Depuis plusieurs années, le secteur de la piscine connaît une crois-
sance continue dans le « wellness@home ». L’industrie des piscines 
et du bien-être enregistre ainsi une forte croissance. En outre, la 
crise du Covid-19 a provoqué une explosion des demandes et des 
commandes depuis mars 2020. Ainsi nombre d’entrepreneurs ont un 
carnet de commandes est déjà bien rempli et ce jusqu’à 2022. Afin 
de disposer d’une Fédération forte pour le secteur, la BSPA (Belgian 
Swimming Pool Association) et le Groupement des Entreprises Géné-
rales de « Construction de Piscines » de la Fédération des Entrepre-
neurs Généraux de la Construction (FEGC) ont fusionné. Ils forment 
dès à présent la Fédération Belge des Professionnels de la Piscine et 
du Bien-Être. 

« Il était très important pour nous 
d’arriver à une seule Fédération forte. 
», explique Joeri Dils, Président de 
la Fédération Belge des Profession-
nels de la Piscine et du Bien-Être. « 
Je suis très content que cette fusion 
ait pu avoir lieu. Nous allons mainte-
nant nous concentrer sur les grands 
enjeux du secteur pour les mois et 
années à venir .»

En effet, la Fédération s’apprête 
à rencontrer de nombreux défis 
dans les prochains mois. Pour rap-
pel, plus de 5.000 piscines seront 
construites cette année selon la 
dernière enquête de la Fédération. 
Actuellement, la Fédération compte 
150 membres actifs dans tout le 
pays. Avant d’affilier une entreprise, 
un contrôle déontologique via diffé-
rents critères est effectué. Grâce à 

ce moyen, le professionnalisme des 
membres est assuré.

La Fédération s’engage également 
vis-à-vis de ses membres et du 
consommateur. Si un litige intervient, 
un médiateur agrée est alors chargé 
de trouver une solution à l’amiable. 

Afin de regrouper l’ensemble du sec-
teur, la Fédération Belge des Profes-
sionnels de la Piscine et du Bien-Être, 
comme son nom l’indique, repren-
dra également certains acteurs de 
l’industrie du Wellness, mais aussi 
certaines entreprises actives dans la 
construction de piscines naturelles. « 
Nous avons remarqué que l’industrie 
du Wellness (sauna, jacuzzi, ham-
mam, cabine infrarouge…) connais-
sait également une forte augmenta-
tion, au même titre que les piscines 

naturelles. », indique Patrice Dresse, 
Directeur Générale de la Fédération. 
« Nous pensons que ces secteurs 
sont complémentaires aux piscines 
traditionnelles et qu’il est nécessaire 
de les inclure à la Fédération. » 

Afin de promouvoir le secteur, la 
Fédération prévoit encore de nom-
breuses actions cette année : le 
concours annuel de la piscine, des 
enquêtes et films sectoriels, des 
webinaires…  Il est également impor-
tant que des formations qualifiantes 
voient le jour en Belgique. 

Il est important d’indiquer que 
construire sa piscine est un pro-
cessus qui demande du temps et 
de la réflexion. « Nous rappelons au 
client qu’il ne faut pas se précipiter. 
L’idéal est de visiter quelques réali-
sations ou des showrooms avant de 
faire le choix de son piscinier », rap-
pelle Patrice Dresse. «  Le boum des 
constructeurs de piscines n’est pas 
sans conséquence et des problèmes 
peuvent vite apparaitre. D’où l’impor-
tance de faire appel à un profession-
nel du métier expérimenté ».

Joeri Dils, Président de la Fédé-
ration Belge des Professionnels 
de la Piscine et du Bien-Être.
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Notre capitale vu par Ans Persoons

« Bruxelles a un 
énorme potentiel dont 
il nous faut tirer parti »

Ans Persoons (Change.Brussels) 
vit au cœur de Bruxelles depuis 
20 ans. En tant qu’échevine de 
l’Urbanisme et des Espaces Pu-
blics, Affaires et Enseignement 
néerlandophones, elle est éga-
lement très impliquée dans le 
développement de la capitale sur 
le plan professionnel. En matière 
d’urbanisme urbain et d’espaces 
publics, cela bouge beaucoup à 
Bruxelles ces dernières années. 
De grands projets de liaison aux 
petits plans qui peuvent faire la 
différence en termes de patri-
moine. « La connexion entre la 
ville haute et la ville basse de 
Bruxelles restera l’un des princi-
paux points d’attention dans les 
années à venir », est convaincue 
Ans Persoons..

En tant que résidente d’une part, et 
échevine d’autre part, vous avez ma-
nifestement un lien particulier avec 
Bruxelles. Comment vous êtes-vous 
efforcée, ces dernières années, de 
rendre justice à cette belle ville ?

En tant que présidente de la com-
mission de consultation de l’urba-
nisme, je vois passer tous les dos-
siers de développement relatifs à la 
ville. Ceux des grands promoteurs 
comme ceux concernant les plus 
petites restaurations et rénovations. 
Et ce toujours en pensant à l’avenir. 
À quoi ressemblera la ville dans 20, 
30 ans ? Lorsqu’il s’agit d’infras-
tructures communales telles que 
des écoles, des salles de sport et 
des espaces communautaires, il est 
important d’avoir une vision claire 
et ambitieuse de l’avenir. En tant 
qu’échevine de l’enseignement, j’ai 
vu comment 650 parents n’ont pas 
pu trouver de place pour leur enfant 
l’année dernière. Ce problème est lui 
aussi lié à l’urbanisme et doit être 
abordé en priorité. 

Et vous vous y attelez visiblement 
avec passion.

Sur le plan politique, je trouve qu’un 
mandat local est beaucoup plus inté-
ressant que, par exemple, un siège au 
Parlement. Au niveau local, vous pou-
vez travailler de manière beaucoup 
plus concrète, faire la différence et, 
dans mon cas, contribuer à façonner la 
ville. En conduisant les enfants à l’école 
en vélo et en me rendant au travail sur 
deux roues, je vois comment la ville 
bouge et vit. La vie privée et la vie pro-
fessionnelle se chevauchent dans une 
certaine mesure. Bruxelles a un énorme 
potentiel dont il nous faut tirer parti. La 
compétence en matière d’urbanisme et 
d’espaces publics m’inspire tout par-
ticulièrement. Parce qu’il est possible 
de réaliser des choses très concrètes, 
comme la zone piétonne dans le centre 
lors la législature précédente. Un autre 
bon exemple est l’extension du parc de 
Tour & Taxis. Un parc très réussi et très 
utilisé. C’est incroyablement agréable 
d’y aller et de constater la satisfaction 
des gens.
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Durant la présente législature aussi, 
nous continuerons à investir mas-
sivement dans la modernisation 
de l’ancienne liaison nord-sud. Un 
plan de relance est en cours d’éla-
boration, des projets sont lancés... 
Bruxelles possède aujourd’hui des 
lieux qui seront totalement diffé-
rents dans dix ans. Par exemple, le 
quartier Nord va énormément évo-
luer et à Neder-Over-Heembeek, 
nous construisons un quartier com-
plet avec des infrastructures com-
munautaires. Il y a également une 
série de petits projets à venir qui 
feront la différence en termes de 
patrimoine. Un exemple en est la 
rampe du Palais de justice, qui est 
en train d’être libérée des voitures 
et pour laquelle un projet de réamé-
nagement est lancé en collabora-
tion avec la Régie des Bâtiments. De 
nombreux projets sont actuellement 
encore en phase de planification, 
mais il y a aussi des projets en cours 
d’exécution. L’accent est mis ici sur 
la végétalisation. Bruxelles compte 
beaucoup de places minéralisées 
qui auraient besoin d’une solide 
mise à niveau dans ce domaine.

Vous avez un penchant pour l’his-
toire et l’esthétique, deux éléments 
présents en abondance à Bruxelles. 
Pensez-vous qu’une attention suffi-
sante est accordée à la richesse es-
thétique et historique de Bruxelles ?   

Le patrimoine est depuis longtemps 
très bien protégé à Bruxelles. Le 
grand débat en matière de bâti-
ments et d’architecture est de savoir 
ce qu’il faut faire des bâtiments mo-
dernistes d’après-guerre. Lesquels 
peuvent être (partiellement) démolis 
? Lesquels doivent absolument être 
conservés ? Communiquer avec les 
particuliers qui possèdent du patri-
moine est certainement un point d’at-
tention important. Il arrive encore que 
des personnes achètent une maison 
et la démolissent ou la rénovent sans 
se rendre compte qu’elle fait partie du 
patrimoine. Ou parfois, elles le font 
délibérément et veulent ensuite régu-
lariser la situation. Nous ne le ferons 
jamais, bien sûr, mais entre-temps, 
le patrimoine a disparu. La communi-
cation dans ce domaine peut encore 
être améliorée.

Les bâtiments et l’architecture sont 
un aspect des choses, mais le patri-
moine joue également un rôle impor-

Ans Persoons, Echevine de l’Urbanisme et des 
Espaces Publics, Affaires et Enseignement 
néerlandophones (à gauche) et Claude Nijs, 
Président du Groupement des Professionnels 
de la Restauration de Patrimoine

Pourquoi est-il si important de reva-
loriser le lien entre la ville haute et la 
ville basse ?

Cette limite constitue actuellement 
la cicatrice de la ville et est très 
orientée vers le trafic automobile. 
Le boulevard Anspach a été comme 
ça pendant longtemps. Aujourd’hui, 
cette rue est sans voiture et relie les 
quartiers. Lorsque la Gare centrale a 
été construite et que la liaison nord-
sud a été réalisée, aucune réflexion 
n’a été menée sur l’aménagement de 
l’espace public. Il y a beaucoup d’es-
paces qui pourraient être fortement 
végétalisés et qui sont en quête 
d’une identité propre. Il existe égale-
ment de nombreux bâtiments admi-
nistratifs vides auxquels il faut don-
ner une nouvelle affectation. Ceci, 
combiné à un espace public plus vert 
et à une grande attention pour l’usa-
ger faible, peut créer une dynamique 
très agréable. La discussion sur la 
reconquête de l’espace public bat 
son plein et provoque immanqua-
blement des conflits. Comment faire 
pour que la ville reste vivable à long 
terme ? C’est la grande question que 
nous devons garder à l’esprit.

Comment rendre la ville vivable sur le long terme ?
C’est la grande question que nous devons garder à l’esprit ”

“
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Pascal Smet 
inaugure les travaux 
des entrepreneurs 
de Restauration de 
Patrimoine 

Pascal Smet, Secrétaire d’État à la Région de Bruxelles-
Capitale, chargé de l’Urbanisme et du Patrimoine, 
concluait récemment les travaux de la première assem-
blée générale en présentielle du Groupement des Entre-
preneurs de Restauration de Patrimoine. 

La réunion qui fut introduite par Ans Persoons, Échevine de 
l’Urbanisme et des Espaces Publics de la Ville de Bruxelles, se 
tenait à l’hôtel de Ville, lieu symbolique s’il en est pour le Patri-
moine de notre Pays. De la tour japonaise, au palais de Justice en 
passant par le conservatoire de musique, ce fut ainsi un vibrant 
hommage au Patrimoine que recèle Bruxelles et sa Région. Pour 
Claude Nijs, Président du groupement, ce fut l’occasion de rap-
peler les besoins criants de financements pour la conservation 
et la préservation de notre Patrimoine et d’appeler aussi notre 
secteur à plus d’audace en termes de formation des jeunes. 

« Les métiers du patrimoine nécessitent un transfert de connais-
sances et de compétences entre les personnes et entre les 
générations. Il est également important de noter qu’une mission 
dans notre secteur doit non seulement être menée avec beau-
coup de savoir-faire, mais aussi avec fierté et respect pour notre 
histoire collective et envers tous ceux qui participent à sa pré-
servation. Dans notre travail, nous essayons toujours d’exprimer 
notre appréciation, notre passion et notre engagement pour le 
patrimoine et l’artisanat. C’est cette attitude qui fait la grandeur 
de nos entreprises et avec laquelle nous devons inspirer et enga-
ger de nouveaux collaborateurs. Le Groupement des Profession-
nels de la Restauration du Patrimoine tend la main et coopérera 
largement avec les organisations qui se soucient du patrimoine. 
Nous allons par exemple relever les défis liés à l’artisanat avec 
l’Union des Artisans du Patrimoine (UAP). »,explique Claude Nijs. 

tant dans l’espace public. Par exemple, le 
réflexe de protection patrimoniale peut 
conduire à un statu quo préservant le type 
de voiries en place, laissant libre cours 
aux voitures et rendant difficile la créa-
tion de pistes cyclables et piétonnes. En 
tant que ville, nous devons évoluer à cet 
égard. Car, comme nous l’avons déjà dit, 
nous avons aujourd’hui des besoins plus 
importants, comme la mobilité douce, la 
végétalisation, etc. Ce sont des objectifs 
qui ne sont pas toujours faciles à combi-
ner avec le patrimoine, mais nous devons 
résoudre ces problèmes. Le patrimoine 
historique ne peut certainement pas être 
une boîte vide, une réaffectation bien 
pensée s’impose de toute façon dans de 
nombreux endroits.

Comment allez-vous continuer à mar-
quer de votre empreinte la politique en 
matière d’urbanisme et d’espaces pu-
blics dans les années à venir ?

D’une part, il y a les projets en cours et les 
nouveaux projets que nous continuons à 
suivre de près, et d’autre part, il y a aussi 
de nombreux défis à relever pour rendre 
notre administration de l’urbanisme aussi 
transparente et efficace que possible. Les 
demandes de permis et procédures sont 
encore très peu claires et lourdes pour 
de nombreuses personnes. Il appartient 
à l’administration de simplifier ces pro-
cédures au niveau de la ville et d’accom-
pagner au mieux les personnes lors de 
leurs demandes. Et de respecter les délais 
pendant les procédures, afin que les per-
sonnes concernées sachent exactement 
où elles en sont. Toute la dynamique au-
tour d’Airbnb, de l’habitat groupé (de luxe), 
etc. doit également être mieux encadrée 
et plus claire. Un plan communal de déve-
loppement durable va être élaboré à cet 
effet. Et cela quartier par quartier. Et, bien 
sûr, nous voulons y associer les Bruxellois 
eux-mêmes.

Enfin, quels sont vos lieux/monuments 
préférés à Bruxelles ? Y a-t-il des sites ou 
des bâtiments qui vous coupent toujours 
le souffle après toutes ces années ?

Sur le toit de la Bibliothèque royale, il y 
a une très grande terrasse avec une vue 
magnifique. Le bâtiment se profile désor-
mais comme la limite entre le Mont des 
Arts et le Sablon, dont beaucoup ignorent 
qu’ils sont en fait voisins. En utilisant le 
bâtiment différemment et en créant des 
passages, celui-ci pourrait jouer un rôle 
de liaison. Il pourrait devenir un merveil-
leux exemple d’un institut encombrant qui 
se transforme en un bâtiment dynamique.
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Assemblée Générale

Pascal Smet, Secrétaire d’Etat à 
la Région de Buxelles-Capitale



18

La Construction Bois a un bel avenir

L’Atelier de l’Avenir, entreprise à finalité sociale, et Laminated Timber 
Solutions (LTS) travaillent ensemble depuis près de 5 ans dans le sec-
teur de la construction bois. Cette collaboration est basée sur le social, 
puisque l’Atelier de l’Avenir se veut être une entreprise à finalité sociale, 
qui met l’accent sur un personnel sourd ou malentendant. Rencontre 
avec Philippe Courtoy, Timber Building Expert chez LTS, et Thierry  
Beguin, Business Unit Manager pour l’Atelier de l’Avenir.

Pouvez-vous nous présenter l’Atelier 
de l’Avenir ?

Thierry Beguin : L’atelier a lancé ses 
activités en 2008. C’est une société 
à finalité sociale, qui travaille avec du 
personnel sourd ou malentendant. 
La société mère est l’asbl Les Ateliers 
du Monceau, qui a toujours été ac-
tive dans le bois, mais dans d’autres 
domaines, comme les palettes en 
bois et la menuiserie industrielle. 
L’Atelier de l’Avenir se concentre lui 
sur la construction en ossature bois 
préfabriquée, tant en rénovation 
qu’en nouvelle construction. Nous 
réalisons des bâtiments préfabriqués 
à haute performance énergétique. 
Nous fonctionnons sur une écono-
mie circulaire. 

Qu’a poussé Laminated Timber 
Solutions (LTS) à travailler avec 
l’Atelier de l’Avenir ?

Philippe Courtoy : Cela fait 5 ans 
que nous travaillons avec l’Atelier 
de l’Avenir sur plusieurs projets. Ce 
qui nous intéresse dans cette colla-
boration, c’est cette finalité sociale, 
d’insertion par le travail. LTS fait 
partie du groupe CFE, qui accorde 
une grande importance aux enjeux 
sociaux. De plus, la qualité du travail 
est superbe, donc que du positif.

Comment faire pour mélanger 
l’économie sociale et l’économie 
classique ? Qu’apporte cet aspect 
social au sein de l’Atelier ? Et est-ce 
important pour LTS ?

Thierry Beguin : L’économie sociale 
et classique ne sont pas si éloignées. 
Nous sommes vraiment sur un pied 
d’égalité avec les autres sociétés. 
Nos clients attendent de nous un 
service de qualité et un respect des 
délais. Les défis sont les mêmes. 
Compte tenu de notre finalité so-

L’Atelier de l’Avenir 
et Laminated Timber 
Solutions, une 
coopération win win

Philippe Courtoy, Timber 
Building Expert chez LTS
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ciale, nous travaillons effectivement 
avec des personnes en situation de 
handicap, plus particulièrement des 
sourds et des malentendants. Nous 
nous sommes dirigés vers un atelier 
de préfabrication, car seul le travail 
en atelier permet d’assurer la sécu-
rité des travailleurs malentendants, 
la détection d’un bruit étant le pre-
mier signe d’alerte en cas d’éventuel 
souci. C’était trop dangereux. Nous 
n’avons pas le même but lucratif que 
d’autres sociétés, nous ne cherchons 
pas à faire des bénéfices, mais il y 
a un équilibre à obtenir. Nous cher-
chons à contribuer au développe-
ment futur de l’entreprise et à aug-
menter l’emploi.

Philippe Courtoy : La préfabrication 
est à mon sens la voie du futur. Que 
ça soit 2D ou 3D, mais c’est le futur. 
Nous transférons  la main d’œuvre du 
chantier aux ateliers. L’atelier permet 
l’utilisation de main d’œuvre spéci-
fique, mais aussi un travail moins 
dangereux. La construction a des 
statistiques négatives, cette option 
permet une meilleure sécurité et 
de meilleures conditions de travail, 
c’est l’idée d’être plus performant 
en transférant du travail du chantier 
vers l’usine. Nous limitons également 
le dumping social, c’est du win win 
de tous les côtés. Il y a également 
moins de nuisance par rapport à 
l’environnement. Le gros œuvre est 
trois fois plus rapide. Nos construc-
tions sont sèches, c’est meilleur pour 
les riverains. Dans les milieux urba-
nisés, la construction préfabriquée 
est le futur, que ce soit en bois ou 
d’autres matériaux. Nous devons 

penser au Green Deal européen. La 
construction doit aller vers ça. Les 
acteurs doivent sortir de leur zone 
de confort, même si ce n’est pas 
facile. 

Le prix du bois est en train de grim-
per en flèche. Cela a-t-il un impact 
sur la production actuelle ?

Thierry Beguin : Nous avons com-
mencé à sentir un impact sur les 
prix et délais de fourniture, et cela 
risque d’être un problème important 
pour les projets qui arrivent. Ce qui 
se passe, c’est une flambée des prix 
et aussi des délais d’approvisionne-
ment considérablement allongés. Ça 
peut bien entendu avoir un impact 
sur l’activité de l’atelier.  Là, nous 

commençons à être exposés à ce 
type de problème, nous attendons 
que les matériaux arrivent. Toutes 
les entreprises sont confrontées à 
cela, nous vidons nos stocks. Ça 
va poser problème dans quelques 
mois. 

Philippe Courtoy : Je n’avais jamais 
connu ça en 30 ans de métier. Cette 
pénurie et l’augmentation des prix 
sont constatées dans beaucoup de 
matériaux. Il ne faut pas viser que 
le bois, beaucoup d’entreprises gé-
nérales ont des soucis en PVC ou 
isolants. Ce n’est pas spécifique au 
bois. Ces augmentations viennent 
principalement de spéculation. J’ai-
merais parler à des scieurs et voir 
s’ils ont des soucis d’approvisionne-
ment de grumes . La majorité a son 
stock de planches sciées. Je pense  
que cette pénurie est «  organisées 
», pour juste faire augmenter les 
prix, c’est très dangereux. À moyen 
ou à long terme, les investisseurs 
vont se détourner du bois.  L’ori-
gine   provient du marché américain. 
Il y a eu de nouvelles taxes aux USA  
sous Trump sur l’importation de bois 
canadiens.  Suite à cela, des scieurs  
européens ont exporté  vers les USA  
à un prix beaucoup plus élevé que le 
prix européen .  C’est ce qui a créé la  
pénurie. Certains produits ont triplé 
de prix. Il y a quelque chose dans 
la chaine qui n’est pas correct. Je 
pense  que  ce phénomène est tem-
poraire. Les niveaux de prix vont re-
descendre et se situer sur un niveau 
qui corrigera l’indexation qui n’a plus 
eu lieu depuis très longtemps sur la 
matière bois.

Thierry Beguin, Bussiness Unit 
Manager pour l’Atelier de l’Avenir.
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La Construction Bois, le logement 
de demain ?

Thierry Beguin : Nous sommes de 
plus en plus sollicités sur des projets. 
Le nombre total est en augmentation. 
Elle pourrait s’accélérer encore plus. 
Certains maitres d’ouvrage s’ouvrent 
au produit. Le bois est un produit 
polyvalent, aussi bien en neuf, qu’en 
rénovation. Le bois s’inscrit très fort 
dans la recherche d’une stratégie à 
long terme. Nos produits sont envi-
ronnementalement positifs. Je pense 
que nous cumulons des avantages. 
De plus en plus de types d’immeubles 
se font avec le bois. Nous avons 
été longuement endormis. En adé-
quation avec les politiques menées 
aujourd’hui, nous devons construire 
notre futur. Je vois un bel avenir au 
bois. Avec des hauts et bas, mais qui 
n’inverseront pas la tendance.

Philippe Courtoy : L’avenir semble 
être en bonne voie. L’objectif est le 
bon matériau au bon endroit, que ce 
soit bois, métal ou béton. Pour un 
développement à long terme, nous 
ne sommes pas obligés de faire 100 
% du bois, si on doit utiliser le béton 
ou du métal, pas de soucis, ça fonc-
tionne bien. Toujours mettre le bon 
matériau au bon endroit afin d’obtenir 
des couts écologiquement respon-
sables et corrects. Nous sommes en 
retard au niveau belge, la France est 
très en avance. Ils ont donné beau-
coup d’aides. Les Pays-Bas aussi 
commencent à se développer, le 
secteur est en plein boum. Au niveau 
belge, les chiffres augmentent ef-
fectivement. Au niveau tertiaire, de-
puis quelques années, nous voyons 
beaucoup de rénovation thermique 
et nous parvenons avec le bois à des 
choses très performantes. Pour les 
bureaux par exemple, le bois permet 
un bien-être. Je vois aussi un bel 
avenir pour le marché en voyant ce 
qui se passe à l’étranger. Le Green 
Deal européen est en route et le bois 
devra jouer sa part dans cette transi-
tion écologique, qui représente 40 % 
des émissions de C02. .  

Interview avec Olivier Rens 
de De Waal Solid Foundations 

Un spécialiste des fondations profondes 
propose une solution globale pour chaque chantier

Les pieux GVS comme
 marque de fabrique

De Waal Solid Foundations se 
concentre volontairement sur cer-
taines techniques. Les pieux vis-
sés à double refoulement latéral du 
sol, appelés aussi pieux GVS, sont 
ainsi son incontestable marque de 
fabrique. L’entreprise dispose de 
24 machines pour ce faire. Le spé-
cialiste des fondations profondes 
peut compter sur plus de trente 
ans d’expérience dans la mise en 
œuvre de ce système en Belgique. 
« Nous offrons toujours des solu-
tions qui garantissent la capacité 
portante et sont parfaitement réali-

De Waal Solid Foundations est 
né il y a quatre ans de la fusion 
entre De Waal Palen, Wig Palen 
et Olivier Funderingstechnie-
ken, mais peut compter sur 
des racines remontant à une 
soixantaine d’années. En tant 
que spécialiste des fondations 
profondes et
 parois de soutènement, l’entre-
prise propose à ses 
clients une solution globale 
pour tous types de bâti-
ments ainsi que pour 
la consolidation de 
chaque fouille 
profonde. 

Tout comme Sondex, De Waal 
Polska et Willemen Carpati, De Waal 

Solid Foundations fait partie de la 
multinationale Groep De Waal, qui 

représente, avec 175 travailleurs 
et environ 800 chantiers par an, 

un chiffre d’affaires de 45 millions 
d’euros. « Cela va de petits projets, 
comme une habitation particulière 
ou un pylône GSM, aux immeubles 
à appartements, bâtiments indus-
triels, stations d’épuration, raffine-

ries, centres logistiques, tunnels 
et ponts », explique Olivier Rens, 

administrateur délégué de De Waal 
Solid Foundations. 
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Interview avec Olivier Rens 
de De Waal Solid Foundations 

Un spécialiste des fondations profondes 
propose une solution globale pour chaque chantier

sables », précise Olivier Rens. « Nous 
voyons de plus en plus de bureaux 
d’études qui encodent tout dans un 
logiciel. Il en sort un résultat, mais ils 
n’ont aucune idée quant à la faisabi-
lité de celui-ci. En nous basant sur 
notre expertise, nous sommes quant 
à nous capables d’en juger.  Nous 
réalisons ces solutions nous-mêmes 
et évitons de la sorte les problèmes 
qui se produiraient autrement lors 
des travaux. »  

Micropieux et pieux tubés

De Waal Solid Foundations propose 
cependant aussi d’autres types de 
pieux de fondations, comme les mi-

cropieux et les pieux tubés battus ou 
vissés.  Ces systèmes sont utilisés 
lors de la rénovation de fondations 
de bâtiments existants ou pour de 
petits chantiers difficilement acces-
sibles, ou encore lorsque la hauteur 
de travail est limitée par la présence 
d’étançonnements. Les micropieux 
s’avèrent très pratiques là où il faut 
forer des fondations à travers une 
maçonnerie existante. Les pieux 
tubés battus ou vissés sont préfé-
rables lorsqu’il s’agit de travailler à 
partir d’une dalle de sol existante, 
qu’il faut conserver. Les deux sys-
tèmes peuvent être mis en œuvre 
presque jusque contre les façades. 
Ils peuvent également servir à la réa-
lisation de caves sous des bâtiments 
existants, ce que De Waal Solid 
Foundations a encore prouvé il n’y a 
pas si longtemps sur un site à Puurs.
De Waal Solid Foundations dispose 
de machines de différentes tailles 
pour ces types de pieux.  Le spécia-
liste des fondations profondes éva-
lue quelle est la meilleure machine 
pour chaque chantier, en fonction 
de l’espace et la hauteur disponibles 
ainsi que de la composition du sol.  

Réputation d’excellence
Outre les travaux de fondations pro-
fondes, l’entreprise peut se targuer 
d’années d’expérience en soutène-
ments. Dans ce domaine également, 
elle offre une solution globale pour 
chaque fouille, avec ou sans parois 
en pieux sécants, parois berlinoises 
et parois en Soilmix, avec ancrages 
ou non. 

Les entreprises de Groep De Waal 
travaillent généralement en sous-
traitance. Olivier Rens : « Les autori-

sations de transport sont demandées 
directement par De Waal. Notre vaste 
parc de machines – 40 au total – et 
notre organisation flexible nous per-
mettent d’être très réactifs et d’inter-
venir rapidement. Si une panne ou un 
autre problème se produit, nous pou-
vons déployer immédiatement des 
machines supplémentaires. »

Cette réputation d’excellence consti-
tue un atout important.  Olivier Rens 
: « Nous remarquons que certains de 
nos clients se laissent tenter par les 
prix bas d’entreprises inexpérimen-
tées. Mais ils reviennent ensuite sou-
vent vers nous en raison de la diffé-
rence d’approche et de qualité qu’ils 
ont pu constater. »

Une liste impressionnante 
de références

La liste de références de Groep De 
Waal impressionne, composée d’au-
tant de réalisations qui témoignent 
de compétence et de qualité. 
Quelques exemples : les pieux de 
fondations de la Ghelamco Arena 
(y compris le pont franchissant le 
R4) à Gand, le contournement fer-
roviaire de Malines, la nouvelle voie 
rapide A11 à Westkapelle, le centre 
logistique de Nike à Ham, de nou-
veaux parcs de réservoirs pour Sea 
Tank, Vopak et ADPO, les parois et 
pieux pour l’immeuble de bureaux De 
Meander sur le site de Tour & Taxis à 
Bruxelles, le pont Theunis ainsi que 
six autres ponts sur le canal Albert, 
les prisons de Haren, Beveren, Leuze 
et Termonde, le Centre de psychia-
trie forensique à Wondelgem, ainsi 
que les projets Linkeroever à Anvers 
et Neo sur le plateau du Heyzel.

De Waal Solid Foundations évalue quelle est 
la meilleure machine pour chaque chantier, en 
fonction de l’espace et la hauteur disponibles 
ainsi que de la composition du sol.  

Olivier Rens, Administrateur délégué 
de De Waal Solid Foundations

Les clients qui se laissent tenter par les prix bas 
d’entreprises inexpérimentées reviennent ensuite 

souvent vers nous en raison de la différence 
d’approche et de qualité qu’ils ont pu constater. ”

“
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Qu’est-ce que la Fondation Poelaert 
? Quelle est son histoire avec le Pa-
lais de Justice ?

La Fondation Poelaert a été consti-
tuée le 26 septembre 2011 par le 
Barreau de Bruxelles (à savoir l’Ordre 
français des avocats à Bruxelles et 
l’Ordre néerlandais des avocats à 
Bruxelles). Elle a été fondée par Dirk 
Van Gerven et moi-même en réaction 
à l’abandon du Palais de Justice par 
les autorités et a de très mauvaises 
idées que le gouvernement avait. No-
tamment ce fameux concours d’idées 

Nous avons vraiment souhaité que la 
Fondation soit totalement indépen-
dante. C’est un mouvement citoyen 
composé d’acteurs responsables 
(hauts magistrats, artistes, archi-
tectes, ministres d’État, professeurs, 
avocats …). Nous œuvrons depuis 10 
ans avec beaucoup de détermination 
à donner une vision sur l’avenir du 
Palais. Nous avons en ce sens établi 
beaucoup de documents, qui sont 
d’ailleurs disponibles sur notre site 
web (www.poelaert.brussels) et édité 
certains livres, afin de petit à petit 
sensibiliser les autorités. 

	
Comment expliquer le retard des 
rénovations ?

Tout d’abord, je pense que le Palais 
de Justice est un problème pour le 
pouvoir politique et qu’il n’intéresse 
personne. Ces dernières années, 
nous avons constaté que le Fédé-
ral a investi beaucoup en Flandre et 
en Wallonie en construisant ou en 
rénovant partout de nouveaux Palais  

international sur l’avenir du Palais. Le 
gouvernement avait investi beaucoup 
d’argent sur ce concours, qui n’a été 
d’aucune utilité, puisqu’il avait décerné 
le premier prix à un projet qui consistait 
à la destruction du Palais pour recons-
truire les rues et les maisons du 19e 
siècle, là où il n’y aurait plus de place 
pour la justice.  Le gouvernement sou-
haitait aussi réserver le socle du palais 
à des activités culturelles et commer-
ciales, sans place pour la justice, afin 
de financer le projet de rénovation du 
Palais. Tout cela nous a semblé inco-
hérent et insensé.

La rénovation du Palais 
de Justice de Bruxelles

Inauguré en 1883, le Palais de Justice de Bruxelles ne voit malheureu-
sement toujours pas l’heure de se séparer de ses échafaudages, qui 
côtoient ce magnifique bâtiment depuis plus de 35 ans. Retards, pro-
blèmes administratifs, rejets des autorités … De nombreuses raisons 
expliquent que les travaux soient toujours en stand-by. Nous avons 
rencontré Maître Jean-Pierre Buyle, ancien bâtonnier du Barreau de 
Bruxelles et Administrateur Fondateur de la Fondation Poelaert, gran-
dement active dans la préservation du Palais. Pour lui, les choses 
doivent changer avec l’objectif de terminer les travaux en 2040.

Jean-Pierre Buyle : « Le Palais 
de Justice de Bruxelles doit 
retrouver sa splendeur »
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(Anvers, Gand, Mons, Liège, Brugge, 
Nivelles…). Il n’y avait pas de pro-
blème d’argent pour ces projets, 
alors qu’à Bruxelles, il y avait une 
vraie volonté de ne rien faire.  

Le Palais de Justice de Bruxelles est 
un bâtiment gigantesque, qui était 
une véritable fierté pour la Belgique à 
l’époque. Aujourd’hui, personne n’est 
capable de budgétiser sa rénovation, 
ce qui constitue une vraie angoisse 
pour le pouvoir politique.

Les choses tendent tout de même à 
changer, notamment grâce à nos tra-
vaux. Le sujet devient de plus en plus 
d’actualité et de bonnes décisions 
sont prises. Les autorités ont accepté 
de suivre nos idées. 

	
Comment se déroulent les tra-
vaux de rénovation ? Les choses 
avancent-elles ?

La rénovation se découpe en plu-
sieurs phases. Tout d’abord, celle la 
plus visible, à savoir la rénovation des 
façades. Le gouvernement actuel a 
pris la décision de commencer par 
la façade principale, avec comme 
objectif de terminer les travaux en 
2023. Les travaux ont commencé au 
printemps dernier. L’idée est de ren-
forcer les échafaudages afin de per-
mettre de déterminer les pathologies 
du bâtiment et savoir ce qui doit être 
restauré. Un plan lumière sera éla-
boré pour permettre de remplacer 
quelques châssis, tout en étant atten-
tif à la décarbonation et à l’environne-
ment. Les délais sont pour le moment 
respectés.

Les trois autres façades suivront 
ensuite ; il faut compter environ deux 
ans et demi par façade. Initialement, il 
était prévu que la façade du côté de la 
rue aux Laines soit la prochaine à être 
rénovée. La Fondation Poelaert a de-
mandé que celle de la rue de Wynants 
soit privilégiée. Joseph Poelaert avait 

imaginé l’entrée du Palais de Jus-
tice depuis ce côté du bâtiment.  Le 
secrétaire d’État a donné son accord 
pour l’inversion des façades. Nous 
attendons encore la validation de la 
Régie des Bâtiments. 

Les quatre façades devraient être 
finalisées d’ici 2030, ce qui concorde 
avec le bicentenaire de l’indépen-
dance de la Belgique. Dès finalisation, 
il sera également prévu de refermer 
la place d’honneur par le replacement 
de la grille que Joseph Poelaert avait 
initialement prévue et qui avait été 
enlevée en 1936. 

Le chantier concernant la sécurisation 
de quatre salles d’audience avance 
bien. Le projet se nomme box in the 
box et il se passe au -1 du Palais. La 
réception provisoire doit être faite cet 
été et ces salles seront inaugurées 
lors de la rentrée judiciaire du mois de 
septembre. 

Parallèlement à cela, six études 
ont également été financées par la  
Fondation Poelaert et le Quartier des 
Arts. Nous venons dernièrement de 
recevoir une très grosse étude archi-
tecturale, basée sur la centaine de 
plans originaires du Palais. Nous avons 
reçu un très gros document avec 
des recommandations à la fois éton-
nantes et intéressantes, qui tiennent 
compte de l’identité et de la moderni-
té même du Palais. Ces études aide-
ront la Régie des Bâtiments à aller de 
l’avant quand ils devront attaquer les 
travaux de rénovation de l’intérieur de 
Palais. Ce chantier prendra au minium 
10 ans et devrait se finir en 2040. Il 
comportera six phases et sera très 
compliqué, étant donné que les tra-
vaux s’effectueront en même temps 
que l’occupation du Palais. 

Nous avons entre-temps réuni pen-
dant plus d’un an les chefs de corps 
(les locataires du Palais) pour déter-
miner les besoins des occupants. 

Notre travail est terminé et un docu-
ment de travail a été remis au SPF 
Justice qui doit le valider avec ses ex-
perts. Ce document sera ensuite sou-
mis aux délégués du SPF Finances 
pour que le budget soit approuvé. 

Enfin, deux organes avaient été créés 
par le Ministre Geens, qui était à 
l’époque chargé de la Justice et de 
la Régie des Bâtiments. Le « Steerco 
», qui est présidé par la Fondation  
Poelaert et qui réunit tous les acteurs 
de justice tant politiques que admi-
nistratifs. Nous nous réunissons tous 
les mois pour prendre des décisions 
relatives à la rénovation du Palais. 
L’autre organe, appelé « Team Poe-
laert »,  doit être composé de deux 
délégués de la Régie des Bâtiments, 
deux délégués du SPF Justice et un 
délégué de la Fondation Poelaert. 
Malheureusement, le SPF a longue-
ment hésité dans le processus de 
désignation de ses délégués, ce qui 
a retardé la mise en forme de cet or-
gane. C’est aujourd’hui réglé et nous 
pourrons commencer nos travaux dès 
la rentrée.

	
Les jeunes ont-ils un rôle à jouer 
dans le futur de ce Palais ?

Bien sûr. Nous travaillons pour les 
jeunes, c’est la justice de demain. 
Nous sommes très attentifs aux re-
tours que nous avons. Beaucoup de 
jeunes viennent nous parler de la 
mobilité, des accès pour handica-
pés, des parkings pour vélos, de la 
place de l’intelligence artificielle, des 
modes alternatifs de règlements des 
conflits… Nous souhaitons une justice 
qui tient compte de la jeunesse, de 
ses espoirs et de ses ambitions.

	
La fin des travaux pour 2040, objec-
tif atteignable ?

Je pense que nous devons vivre de 
conviction et d’espoir. Petit à petit, les 
travaux avancent et nous connaitrons 
bien entendu des obstacles et des 
déceptions, comme dans une relation 
amoureuse (rire). Le Palais de Justice 
vivra toujours après moi. Il est encore 
aujourd’hui d’une modernité halluci-
nante et n’a rien perdu de sa superbe. 
Malheureusement, des dégâts ont 
été faits de génération en génération 
et il est important de remédier à ces 
pathologies. J’espère de tout cœur 
que nos décideurs vont prendre en 
compte toutes nos idées pour que le 
bâtiment puisse de nouveau rendre 
fiers tous les Belges.

Jean-Pierre Buyle, ancien 
bâtonnier du Barreau de 
Bruxelles et Administrateur 
Fondateur de la Fondation 
Poelaert
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Geert De Maeyer est le nouveau président de FEDBETON 

Le béton 
ne peut que gagner 
en importance

En avril dernier, Geert De Maeyer –  directeur général d’Inter-Beton 
depuis 2017 –  a été élu président de la Fédération du Béton Prêt 
à l’Emploi (FEDBETON). Geert De Maeyer, qui a déjà œuvré au 
sein de FEDBETON pendant plusieurs années en tant qu’adminis-
trateur et président de la Commission Exploitation, est déterminé 
à relever les défis auxquels le secteur est confronté. 

Geert De Maeyer n’est certainement 
pas un inconnu au sein de FEDBETON. 
Depuis avril 2018, il est membre du 
Conseil d’administration et était à la 
tête de la Commission Exploitation 
et de la Commission des Affaires 
sociales. À l’automne 2018, Geert 
De Maeyer a également pris la pré-
sidence de l’Antenne régionale du  
Limbourg. En tant que président de 
FEDBETON, Geert De Maeyer suc-
cède à Marc Jonckheere (directeur 
général d’Aclagro NV). Président pen-
dant six ans, ce dernier a entre autres 
donné à FEDBETON beaucoup plus 
de visibilité, l’a lancée sur l’autoroute 
numérique, a concrétisé les condi-
tions d’une concurrence loyale et a 
renforcé l’importance du produit de 
qualité qu’est le béton prêt à l’emploi. 

Geert De Maeyer souligne en par-
ticulier le dynamisme et l’expertise 
de Marc Jonckheere dans le traite-
ment des très nombreux dossiers. « 
Au cours des six dernières années, 
Marc s’est acquitté de cette tâche 
avec brio et beaucoup de sérieux », 
a déclaré Geert De Maeyer. « Nous 
avons clairement l’intention de pour-
suivre sur la voie qui a été tracée. 
Ce n’est pas à moi seul à fixer le 
cap. Le Conseil d’administration, nos 

membres ... tout le monde est im-
pliqué. Mes premiers mois en tant 
que président se sont bien dérou-
lés, et je remercie toute l’équipe. Ma 
première tâche est de faciliter tout 
ce qui se passe au sein de l’orga-
nisation et d’assurer une communi-
cation efficace et fluide avec tous 
les membres. Cela se fait très natu-
rellement, notamment parce que je 
connais très bien l’organisation de-
puis plusieurs années maintenant. »

Défis

Comme tous les secteurs de l’in-
dustrie de la construction, celui 
du béton sera confronté à de sé-
rieux défis ces prochaines années. 
Concurrence loyale, sécurité, dura-
bilité, circularité... autant de théma-
tiques qui ne feront que gagner en 
importance. Geert De Maeyer : « Le 
monde est clairement en train de 
changer. L’industrie du béton éga-
lement. La réduction des émissions 
de CO2 restera l’une des probléma-
tiques les plus importantes dans les 
années à venir. Au sein du secteur, 
de nombreuses mesures ont déjà 
été prises. Un aspect peut-être un 
peu négligé, mais certainement im-
portant, de ce problème est l’excès 
prescriptif, qui a bien sûr aussi un 
effet néfaste sur les émissions de 
CO2. Nous continuerons également 
à prendre des mesures importantes 
en matière de réutilisation et de 

Le béton est de plus en plus utilisé pour 
attirer l’attention, ce qui a bien sûr considé-

rablement élargi son champ d’application ”
“



Entreprise Générale & Gros Œuvre SEPTEMBRE 2021 25

démolition sélective du béton. Une 
autre difficulté récurrente est de trou-
ver du personnel qualifié. Il y a donc 
suffisamment de thèmes sur lesquels 
nous devons et allons nous concen-
trer dans les années à venir. »

Un produit polyvalent

Geert De Maeyer est clair quant à la 
place du béton prêt à l’emploi en tant 
que produit à part entière au sein du 
secteur. « Cette position reste très 
forte et ne fera même que gagner 
en importance à l’avenir », affirme-
t-il. « Le béton est et reste un pro-
duit naturel offrant de très nom-
breuses possibilités d’application 
et de conception. De plus, le béton 
est parfaitement recyclable et reste 
l’un des matériaux de construction 
les moins chers. Il convient égale-
ment de noter l’évolution du béton, 
matériau de construction purement 
fonctionnel, vers un produit à la fois 
fonctionnel et esthétiquement inté-
ressant. Le béton est de plus en plus 

utilisé pour attirer l’attention, ce qui 
a bien sûr considérablement élargi 
son champ d’application. Et bien 
qu’il s’agisse d’un produit ancien, le 
béton est également sujet à inno-
vation et peut jouer un rôle positif 
dans la lutte contre la pénurie d’eau 
souterraine. Par exemple, plusieurs 
de nos membres s’occupent déjà 
depuis un certain temps du déve-
loppement et de la production de 
produits en béton perméables à 
l’eau et drainants. La technologie 
ne connaît pas de limites. »

Importance de FEDBETON

Le secteur du béton prêt à l’emploi 
en Belgique comprend environ 270 
centrales à béton pour environ 160 
entreprises. Pour une production 
annuelle d’environ 12 millions de 
m³ de béton (chiffres 2019). Cela 
représente un peu plus d’un mètre 
cube de béton prêt à l’emploi par 
habitant, ce qui fait du secteur l’un 
des plus importants producteurs 

de matériaux de construction. « Le 
secteur du béton est gigantesque 
et c’est précisément la raison pour 
laquelle une organisation comme 
FEDBETON est d’une importance 
cruciale. Par exemple, beaucoup 
de choses sont décidées au niveau 
européen et c’est là aussi que nous 
pouvons, en tant que groupe, re-
présenter l’industrie belge du bé-
ton. Nous devons unir nos forces 
afin de faire entendre notre voix 
au niveau international, natio-
nal et même local. C’est donc une 
grande motivation pour FEDBETON 
d’entamer le dialogue avec les dif-
férentes parties prenantes et tous 
les acteurs de la construction pour 
défendre les intérêts du béton en 
général et du béton prêt à l’emploi 
en particulier », conclut Geert De 
Maeyer.

Geert De Maeyer, 
Président de FEDBETON



26



Entreprise Générale & Gros Œuvre SEPTEMBRE 2021 27



28

Le professionnalisme prime lors de la construction d’une piscine

Créée en 1989, Qualivie est une 
entreprise spécialisée dans la 
vente et l’installation de piscines. 
Depuis 2009, l’entreprise pos-
sède également un département 
bien-être développé à partir d’une 
marque de spa européenne de 
qualité. Qualivie insiste sur la quali-
té de son équipe qui s’explique par 
le fait que les techniciens et instal-
lateurs possèdent de nombreuses 
compétences professionnelles et 
d’immenses qualités morales. Ren-
contre avec Jean Ceuppens, admi-
nistrateur délégué de Qualivie.

Votre entreprise est active depuis 
plus de trente ans. Comment expli-
quer votre longévité ?

Je pense qu’il y a plusieurs facteurs. 
Tout d’abord, c’est la qualité de notre 
équipe qui fait une grande différence. 
Que ce soit au niveau commercial, 
administratif ou directement sur le 
terrain. Nos magasins, que ce soit à 
Pecq ou Soignies nous offre égale-
ment une bonne visibilité. Cela re-
présente un point de chute pour les 
clients. Nous assurons aussi un ser-
vice après-vente efficace, le suivi de 
piscines est un travail qui demande 
de bonnes constances et beaucoup 
de ressources. Le bouche-à-oreille 
nous aide beaucoup. Les clients sa-
tisfaits nous permettent de nous ga-
rantir notre longévité. 

Nous avons également décidé 
de nous associer avec la marque  
Desjoyaux, qui est très reconnue 
dans le secteur. Cela nous donne de 
la visibilité supplémentaire.

Comment se porte le secteur de la 
piscine en cette année 2021 ? Vos 
pronostics sont bons pour le reste 
de l’année ?

Depuis deux trois ans, le marché est 
très porteur. Cela s’explique notam-
ment par le réchauffement clima-
tique. Il fait chaud de plus en plus 
tôt et nous enregistrons beaucoup 
de commandes dès la mi-mars. 

Le Covid a également eu un effet 
bénéfique sur le secteur. Les clients 
s’inventent des vacances à la mai-
son. L’année 2020 a été exception-
nelle, pareille pour cette année 2021. 
On enregistre déjà des commandes 
pour 2022. Je pense néanmoins que 
la croissance ne sera pas aussi im-
portante qu’en 2020, nous sommes 
limités dans nos ressources. Nous 
devons assurer un travail qualité et 
c’est pourquoi nous préférons pous-
ser certains chantiers en 2022. 

Qualivie, plus de trente 
ans d’expérience dans 
le secteur de la piscine
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Qu’est-ce qu’a apporté le départe-
ment Wellness pour votre entreprise 
? Constatez-vous une demande de 
plus en plus croissante pour ce type 
d’équipements ?

Nous avons commencé le Wellness 
il a une dizaine d’années. On voulait 
offrir une offre supplémentaire à nos 
clients possédant une piscine, mais 
ça s’est développé en un départe-
ment pour monsieur et madame tout 
le monde. Nous remarquons une de-
mande de plus en plus croissante de-
puis deux trois ans. Cette demande 
suit le cours du marché de la piscine.

Autant nous avons des problèmes de 
main d’œuvre au niveau des piscines, 
autant nous connaissons des pro-
blèmes de livraison pour le Wellness. 
Je vends sur des stocks virtuels et les 
clients souhaitant des choses spéci-
fiques devront patienter. 

Êtes-vous partisans à différentes 
formations pour le secteur ? Com-
ment se passe le recrutement du 
personnel ?

Nous faisons partie de la famille  
Desjoyaux, qui possède un centre de 
formation en France. Cela nous aide. 
Néanmoins, l’idéal serait de mettre 
sur pied une formation plus générale 
pour aider tous les piscinistes.

Au niveau du recrutement, nous pro-
cédons avec du recrutement direct 
pour les employés de bureau. Pour les 
ouvriers, on travaille beaucoup avec 
les agences d’intérim, ce qui nous 
permet de tester le travailleur pour 
ensuite le recruter en CDI ou nous 
aider lors des périodes plus chargées. 

Craignez-vous que des entreprises 
non qualifiées se lancent dans la 
construction de piscines ? Quels 
sont les risques pour le client ?

Cela fait très peur pour les clients. On 
a connu la même situation en 2003-
2004-2005, suite à l’été caniculaire 
de 2003. Il n’y a pas d’accès à la 
profession, donc n’importe qui peut 
s’improviser pisciniste. C’est le client 
qui en paye les frais. Ces nouvelles 
sociétés se concentrent sur l’instal-
lation de piscines, mais n’assurent 
aucun service après-vente. Les pre-
mières années, il n’y a pas beaucoup 
de soucis, mais lorsque ces sociétés 
seront confrontées à des problèmes, 
il sera compliqué d’assurer un ser-
vice après-vente convenable et cela 
mène aux faillites. Les clients devront 
ensuite faire reprendre le travail mal 
fait par un autre pisciniste. C’est un 
danger.

 
Comment voyez-vous l’avenir du 
secteur de la piscine ?

Je suis convaincu que c’est un mar-
ché porteur. La France est le troi-
sième plus grand pays au niveau de 
la piscine, c’est un bon exemple. La 
France a 20 ans d’avance sur nous 
et aujourd’hui le marché continue de 
se développer. Le monde de la pis-
cine ne se limite pas à la construction 
d’une nouvelle piscine, mais il y a aus-
si une activité de plus en importante 
en ce qui concerne la rénovation. Les 
systèmes ont évolué (couverture, 
chauffage…). Il existe maintenant 
des traitements automatisés de l’eau, 
ce qui était exceptionnel hier, mais 
banal aujourd’hui. Nous améliorons 
constamment nos techniques. Je sais 
très bien que la demande va bientôt 
redescendre, mais elle finira par re-
monter. C’est un marché cyclique, qui 
a un bel avenir devant lui.

 

Qualivie, plus de trente 
ans d’expérience dans 
le secteur de la piscine
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Formation

L’UETF découvre 
l’Infrabel Academy

Sur invitation de Jochen Bultinck, 
COO d’Infrabel, l’Union des Entre-
preneurs de Travaux Ferroviaires 
(UETF) découvrait en primeur le 
site de l’Infrabel Academy situé à 
la Gare de l’Ouest à Bruxelles. 

Un nouveau centre de formation de 
haut niveau qui permettra de déve-
lopper des formations tant théo-
riques que pratiques des mille et un 
métiers du secteur ferroviaire. Pour 
les entrepreneurs de l’UETF, une op-
portunité de développer également 
conjointement avec le donneur 
d’ordre des formations et du trans-
fert de savoir en pose de voies, ca-
ténaires et signalisation dans un en-
vironnement sécurisé. Dirk Rotthier, 
Président de l’UETF, y voit une 
chance sans précédent de présen-
ter le secteur aux jeunes de manière 
didactique et d’attirer ainsi de nou-
veaux talents.
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F-Cyber Comfort, 
pour la cybersécurité de 
votre entreprise.

Parce que votre entreprise est menacée chaque jour par 
des hackers, vous feriez mieux de vous protéger avec 
une police d’assurance personnalisée : F-Cyber Comfort. 
Plus d’infos : www.federale.be

federale.be
Fédérale Assurance – E.R : Tom Meeus – Rue de l’Etuve 12 – 1000 Bruxelles - www.federale.be - 
Caisse Commune d’Assurance contre les Accidents du Travail - Association d’Assurances Mutuelles 
sur la Vie - Société Coopérative d’Assurance contre les Accidents,  l’Incendie, la Responsabilité Civile 
et les Risques Divers SC - RPM Bruxelles TVA BE 0407.963.786/BE 0408.183.324/BE 0403.257.506.
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